
1/2

ART. 11 N° I-800 (Rect)

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 octobre 2015 

PLF POUR 2016 - (N° 3096) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o I-800 (Rect)

présenté par
M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 

Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 

M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-

Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de 
Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 

M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 

M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 

M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Alain Marleix, 

M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin-Lalande, 
M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
Mme Pécresse, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 

Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 

M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 

M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann

----------

ARTICLE 11



ART. 11 N° I-800 (Rect)

2/2

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 

« II. – L’article L. 1615-2 du même code est ainsi modifié :

« 1° À la première phrase du cinquième alinéa, après le mot : « investissement », sont insérés les 
mots : « et, à compter du 1er janvier 2016, les dépenses d’entretien » ;

« 2° À la première phrase du septième alinéa, après le mot : « investissement », sont insérés les 
mots : « et, à compter du 1er janvier 2016, les dépenses d’entretien » ;

« 3° À la seconde phrase du septième alinéa, après le mot : « investissement », sont insérés les 
mots : « et d’entretien ».

« III. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose d’élargir l’assiette du FCTVA aux dépenses d’entretien réalisées 
par les collectivités locales sur la voirie publique.

La brutalité de la baisse des dotations décidée par le Gouvernement ne permet plus aux communes 
et aux communautés d’assurer leur rôle d’investisseur au service du pays. Avec cette nouvelle 
réduction de 3,67 Md€, les collectivités locales, qui assurent près des trois quarts des 
investissements publics, voient leurs capacités d’investissement fortement contraintes.

Cette situation aura des conséquences importantes, notamment sur l’emploi dans le BTP. 
L’extension du FCTVA aux dépenses d’entretien de la voirie, en diminuant le coût de ces 
opérations et en dégageant une source de financement en investissement, peut donc contribuer à 
répondre à ces préoccupations.

Le II de l’amendement poursuit la même logique en modifiant les alinéas 5 et 7 de l’article L1615-2 
du CGCT, qui prévoient d’ores et déjà l’éligibilité au FCTVA pour les collectivités finançant la 
réalisation de travaux sur le domaine routier d’une autre personne publique, soit par le versement de 
fonds de concours, soit directement par la réalisation des travaux. C’est le cas par exemple des 
communes qui, en agglomération, participent au financement ou réalisent des travaux de 
signalisation, de protection des usagers ou d’embellissement sur la voirie départementale. Le II de 
l’amendement propose d’étendre ces deux mécanismes aux dépenses d’entretien.


